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nt  de  Louis; 


de  la  Convention-  nationale, 


qui  npus  occupe 
a-t-il  trahi  la  Nation  ? 
Quelle  peine  a-t-il  encourue  ? Le  peuple  doit-il  fanc- 
tionner  votre  jugement  ? 

Je  ne  rappellerai  point  tout  çc  qu’au  a dif  fur  les 
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deux  premières  queftions.  Les  faits  font  connus  , ap- 
préciés & jugés.  -L’appiicaSon  de  la  peine  au  coupable, 
en  le  confidérant  individuellement , & abftraétion  faite 
des  motifs  d'intérêt  public  qui  peuvent  déterminer  la 
nation  à la  changer , ne  me  paroi't  pas  douteuffe.  Quand 
les  tribunaux  condamnent  chaque  jour  au  dernier  fppplice 
les  complices  de  Louis  , comment  le,  chef  de  la  •çon.'- 
piranon  n’awoit-il  pas  encouru  la  meme  peiïie?  Je  vote 
donc  pour  l’affirmative  de  ces  deux  propofitions  : Louis 
eft  coupable  ; Louis  a mérité  la  mort. 

Mais  ce  jugement  doit-il  ctre  fr.néhonne  par  le  peuple? 
Cette  dernière  queftion  me  paient  de  la  plus  haute  im- 
portance. Il  neft'  pas  une  fe nie-  chaumière  où  l’éclat  de 
cette  difcuffion  n’ait  déjà  retenti.  Profitons-en  pour  rap- 
peler au  peuple  dans  toute  leur  étendue  ces  droits  dont 
les  intr rouans  n ont  jamais  voiuu  qu  il  jouit j difons-lui 
dans  le  cours  de  cette  difcuffion  la  vérité  toute  en- 
tière 5 car  fon  bonheur  , fa  liberté , le  falut  de  la  Ré- 
publique font  attachés  à fon  réfultat. 

On  s’eft  plaint,  avec  ràifoii  , dô  ce  que,  apres  avoir 
longuement  difcuté  fur  la  queftion  de  fa  voir  li  Louis 
feroit  jugé,  on  a décidé  ^ fans  examen,  fans  difcuffion  , 
qu’il  le  feroit  par  la  Convention  nationale*  Cetoit-la 
au fii  mon  opinion  j mais  fi  les  motifs  en  avoient  ete 
développés,  nous  nous  ferions  peut-éne  plus  jot  réunis 
fur  la  décifion  de  la  queftion  actuelle.  / 

Robefpierre  a dit  qüe  la  condition  d’un  homme  qui 
a été  roi , devoir  être  la  même  que  celle  des  autres  ci- 
toyens* Il  s’eft*  trompé.  La  conséquence  néc.eifaire 
cette  proposition  feroit  que  nous  n aurions  pas  dû  juge 
] ouis  «5c  qu’il  eût  fallu,  le  renvoyer  Siix  tribunaux  enarges 
dV  prononcer  fur  le  fort  des  autres  citoyens1^  & Robef- 
pierre lui-meme  a fortement  infifté  pour  qu  il  fut  juge 
par  la  Convention  nationale.  f 

1 Jetais  nous  ne  pouvons  pas ' faire  que  ce  qui  a ete 


n’ait  pas  exifté  * que  le  jugement  du  tyran  n’ait  pas  aved 
la  sûreté  générale,  cîes  rapports  que  n’aura  jamais  &:  que 
ne  peut  avoir  au  un  autre.  Il  n’eil  pas  en  notre  pouvoir 
ci  empêcher  que  fes  crimes  ne  foient  liés  à notre  fïtuatioii 
néhielie  , à la  promeilè  d’inviolabilité  qu’il  nous  oppofe,  à 
l'abolition  de  la  royauté , enhn  à la  conftitution  de  la 
France  en  République. 

Renvoyer  Louis  devant  les  tribunaux,  n’eût- c!e  pas  été 
remettre  le  foin  de  l’intérêt  générai  à la  confcience  de 
quelques  juges?  Pouvoit-on  d’ ailleurs  féparer  dans  ce 
jugement  ce  qui  ne  concerne  que  l’individu  dont  les 
tribunaux  auroienc  pu  être  les  j tiges,  des  rapports  d’ in- 
térêt public  dont  le  ibuverain  Lui  peut  connoure  ? Enfin, 
dans  la  fuppoiition  même  où  vous  éufiièz  pu  renvoyer 
Louis  aux  tribunaux ^ foit  qu’il  eût  été  décl'aré  innocent 
ou  coupable  , les  mefures  de  sûreté  publique  à prendre 
à fon  égard  dans  tous  les  cas  , n’auroienr-elles  pas  tou- 
jours été  pour  vous  l’objet  d’une  difcuffion  férié ufe  ? 

Ce  n\ if  donc,  pas  feulement  comme  juges  d’un  in- 
dividu, &c  chargés  uniquement  d’appliquer  les  difpoûtions 
d’une  loi  exilante  à des  délits  particuliers  ; c’efi:  comme 
repréfentans  du  fouverain  , comme  délégués  par  lui  pour 
pourvoir  en  fon  nom  à ce  que  peut  exiger  le  faluc 
public  Sc  la  sûreté  générale  , que  vous  allez  prononcer 
fur  le  fort  de  Louis.  Mais  devez-vous  fou  mettre  votre 
détermination  à la  fanârion  du  peuple  ? Je  le  crois  non- 
feulement  utile , mais  nécelfaire.  Je  penfe  que  la  rigueur 
des  principes,  <k  l’intérêt  de  tous votre  refpeél  pour  la 
fouveraineté  nationale  , & la  fermeté  que  vous  devez 
oppofer  aux  fàétions  qui  Vous  environnent,  vous  en  im- 
poîenr  le  devoir. 

Qui  fommès  nous?  que  devons-nous  faire?  quelle 
eft  le;endue  & quelles  font  les  bornes  de  nos  pouvoirs? 
Nous  fommes  délégués  par  le  peuple  pour  expr^nef  fa 
volonté } & fa  volonté  fait  la  loi.  Les  limites  de  fto» 

A x 


i 


4 

pouvoirs  ne  font  point  tracées  , ni  dans  la  conftitution 
qui  nexifte.  plus,  ni  dans  celle  qui  n’eft  pas  acceptée. 
Il  ny  a point  de  reftriéhoh  dans  nos  mandats.  Dès-lors 
le  code  éternel  des  nations , 8c  le  principe  de  la  fou- 
veiamete  inaliénable  des  peuples,  peuvent  feuls  en  ré- 
gler letendue* 


Il  eft  inconteftable  que  la  volonté  ne  fe  délègue  point , 
& que  la  fouveraineté  du  peuple  feroit  violée  , fi , dans 
le  plan  de  conftitution  que  nous  allons  préfenter  à la 
République , il  n’exiftoit  pas  dans  le  peuple  lui-même 
par  lui,  des  moyens  d’arrêt  contre  la  volonté  particulière 
de  fes  délégués , s’il  ne  confervoit  pas  le  droit  impref- 
criptible  de  cenfurer  ou  d’approuver  les  “réfolutions  que 
fes  repréfentans  prennent  en  fou  nom-  car,  alors  il 
n aurait  pas  feule  ruent  délégué  l’exercice  de  la  fou- 
veraineté , il  l’auroit  aliénée. 

< ^ans  doute  il  ne  faut  pas  que  cette  cenfure  du  peuple 
fur  les  réfolutions  importantes  de  fes  repréfentans , puifïe 
nuire  a laûion  du  gouvernement , 8c  détourner  trop 
fouvent  les  citoyens  de  leurs  travaux.  Mais  il  eft  pof- 
fible  de  lorganifc-r  par  un  mode  ftmple  8c  facile,  qui 
* 'intégrité  de:fes  droits,  écarte  tous 
arrête  à leur  naiflfance  les  abus 


conierve  au  peuple 
les  inconvéniens 


du  gouvernement , 6c  puilfe  lui  donner  de  la  force  8c  de 
l’énergie.  - • 

Amfi , toutes  les  lois  générales , toutes  les  réfolutions 
importantes  des  repréfentans  du  peuple,  doivent  être 
ianécionnées  par  lui , 8c  fou  mi  fis  à fa  cenfure.  Non  qu’il 
raille  qu  il  délibère  fur  tout  ; mais  il  fuffit  que  pouvant 
le  faire  il  ne  cenfure  pas,  pour  que  fon  approbation 
loit  préfumée.  Il  n’eft  . poilïble  d’excepter  de  la  rigueur 
de  ce  principe  , i°.  que  les  aftes  de  pure  adminif- 
tration,  parce  qu’ils  font  eux-mêmes  l'exécution  on  l’ap- 
ppcatwn  des  règles  générales  foumifes  à la  cenfure  a 
des  cas  particuliers , & fous  la  refponfabilité  des  ad- 


niiniftrateurs  ; i°.  les  mefures  de  circonftance  8c  d* 
police  , mais  fous  deux  conditions  : la  première  , que 
leur  exécution  ne  foie  pas  irréparable  ; la  fécondé, 
qu’elles  foient  limitées  à un  terme  court,  comme  de 
trois  ou  fix  mois  , par  exemple  , 8c  que  leur  renouvel- 
lement puifle  donner  lieu  à la  cenfure. 

Citoyens  , il  eft  néce (Taire  qu’une  explication  franche 
8c  décilive  fur  nos  principes  apprenne  au  peuple  ce  qu’il 
peut  attendre  , que  dis-je  ? ce  qu’il  doit  exiger  de  nous. 

Il  faut  qu’il  fâche  que  les  malheurs  j l’efclavage  des 
nations , 8ç  les  fuccès  des  ufuip.  teurs  n’ont  d’autre  eaufe 
que  la  facilité  avec  laquelle  un  peuple  nombreux  confent 
à fe  dçnaifir  de  l’exercice  de  fa  fouveraineté  \ que  le 
gouvernement  repréfentatif  n’efl  légitime  que  parce  que 
le  peuple  ne  peut  pas  gouverner  par  lui- meme  , mais 
que  fes  droits  font  violés  toutes  les  fois.,  qu’on  lui  fait 
faire  par  repréfentation  ce  qu’il  peut  faire  par  lui-même. 
Il  faut  enfin  le  mettre  à même  de  diftinguer  fes  vrais 
amis  , des  fycophantes  qui  le  trompent , 8c  des  charlatans 
qui  ne  flattent  fes  pallions  que  pour  ufurper  fes  droits. 

Je  le  déclare,  voilà  mes  principes.  Ils  font  indépendans 
de  la  queftioii  a&uelle.  Je  les  ai  profefles  hautement  au 
comité  de  conftitution  avant  quelle  fût  entamée  , 8c 
je  dois  dire  que  votre  comité  de  conftitution  en  a adopté 
les  développemens  : ils  formeront  l’une  des  bafés  du 
projet  qu’au  grand  regret  des  anarchiftes  8c  des.  faétieux, 
fous  peu  de  jours  il  vous  préfentera. 

Mais  fl  ce  mode  de  cenfure  n’eft  pas  encore  organifé, 
le  peuple  n’en  a pas  moins  les  mêmes  droits  \ 8c  il  eft 
de  votre  deveir  le  plus  impérieux  , de  l’appeler  à les 
exercer  toutes  les  fois  qu’il  eft  de  fon  intérêt  de  le  faire. 
Je  vais  plus  loin  encore  : je  foutiens  que  par  çelafeul, 
qu’il  n’a  point  encore  fixé  lui-même  la  limite  de  fes  droits , 
vous  devez  leur  donner  la  plus  grande  latitude  poflible. 
S’il  en  étoit  autrement  pendant  l’intervalle  qui  va  s’é- 
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cbuler  fnfqua  l'acceptation  de  la  conftitution  nouvelle  , 
vous  bifferiez  la  république  fous  le  joug  du  plus  exé 
çrable  gouvernement  qui  ait  jamais  exiffcé.  Ou  vous  de- 
viendriez les  defpotes  les  plus  ab foins , ou  vous  feriez 
tyrannifés  par  des  volontés  partielles  \ ou  vous  ufurperiez 
la  volonté  nationale,  ou  vous  la  livreriez  vous-mêmes  aux 
caprices  & à l’ambition,  de  toutes  les  faélions  qui  vou- 
draient s’en  emparer.  Pefez  cette  réflexion  , Citoyens  ; 
fi , dans  l’intervalle  qni  va  s’écouler  jufqu’à  l’acceptation 
de  la  conflitution , vous  ne  confierez  pas , vous  n’exécutez 
pas  dans  des  ci rcon fiances  délicates  , le  principe  du  recours 
d l’exprellion  réelle  Sc  non  préfumée  de  la  volonté  géné- 
rale , l’art  de  diriger  <k  défaire  naître  les  infurreétions 
dans  la  portion  du  peuple  qui  vous  environne , eft  un 
levier  p ns  fort  que  votre  gouvernement  • & fi  ce  levier 
■eft  dans  les  * mains  d’une,  faélion  turbulente  dominée 
par  un  nfùrpateur,  la  royauté  , ou  , fous  tout  autre  nom  , 
l’ufurpatipd  des  droits  du  peuple,  peut  fe  réaliler  dans 
çet  intervalle. 

Vos  rapports  avec  le  peuple  fouverain  qui  vous  a 
commis,  font,  d’après  ces  p incipes , faciles  a faifir  & 
a déterminer.  Toutes  les  lois  que  vous  faites  font  pro- 
vifoires,  <3c  feront  d’ailleurs  ioumifes  à la  cenfure  lorf 
qu’elle  fera  organifée.  Il  eÆ  aiifïi  une  foule  de  vos  rè- 
giemens  qui  rentrent  dans  l’exécution  des  articles  conflit 
çutionnels  non  exprelfément  révoqués  , îk  fur  lefquels 
par  conféquent  la  vo'onté  du  peuple  s’eft  exprimée*  Enfin, 
je  foutiens  que  dans  la  fituation  aétuelle  des  chofes , le 
recours  au  fouverain  eft  utile  toutes  les  fois  que  les  opi- 
nions peuvent  être  partagées  ; que  cette  diverfîté  d’opi- 
nions peut  faire  naître  des  partis,  exalter  les  haines  , 
femer  par-tout  des  germes  de  divifion  & de  difeorde , ce 
qu’il  eft  nécelfaire  toutes  les  fois -que  l’exécution  provifoire 
de  la  loi  n’eft  point  forcée  , & que  fon  rëfultat  peut 


être  réduit  à des  termes  fimples , dans  iefquels  le  fcu- 
verain  peut  facilement  émettre  fon  vœu. 

Or,  telle  eft  l’hypothèfe  foumiie  à notre  difcuftion. 
Rien  t'Annrtfo  A r&  nn<=»  !a  n^nnlp  î la 


ne  s’oppofe  à ce  que  le  peuple  délibère  : la  quef- 
tion  eft  fimple}  elle  fe  réduit  à cette  alternative  : Le 
fouverain  approuve-t-il  que  le  tyran  pétille  , ou  veut-il 
commuer  fa  peine  ? 

Je  ne  rappellerai  point  en  faveur  de  cette  opinion., 
les  conlidérations  politiques  puifees  dans  les  dangers  de 
notre  fituation  aétueîb  dans  l’intérieur  8c  à l’extérieur. 
Elles  ont  été  développées  avec  allez  de  force  pour  ne  pas 
craindre  que  leur  imprefiion  foit  effacée. 

Mais,  indépendamment  de  la  rigueur  des  principes, 
dont  lien  au  monde  ne  peut  nous  forcer  à nous  écarter, 
il  eft  un  motif  pins  prenant  encore  pour  l’adoption  de 
cette  mefure.  Il  eft  temps  que  nous  appelions  l’attention 
de  ious  les  bons  citoyens  fur  les  dangers  dont  la  répu- 
blique eft  menacée.  Il  eft  temps  de  déchirer  le  voile, 
8c  de  prouver  à i’Europe  que  nous  ne  voulons  pas  de- 
venir les  vils  éfclaves  , les  inftrumens  paftifs  d’une  fac- 
tion ufurparrice  des  droits  du  peuple  , mais  l’organe  fidèle 
de  la  volonté  nationale.  Hâtons- nous  ; il  en  eft  temps 
encore  : ne  perdons  pas  un  inftant  pour  mettre  en  aélion 
le  principe  de  la  fouveraineté  du  peuple.  La  liberté  eft 
perdue,  (i  la  volonté  générale  ne  'élève  an- défiais  de  toutes 
les  faélions,  n’écrafe  & ne  diftipe  tous  les  partis.  Oui! 
Citoyens,  il  m’eft  impofliblede  me  le  diftimuler  aujour- 
d’hui : il  en  exifte  un  parti  , il  exifte  une  faéfcion  qui 
veut  évidemment  attènter  à la  fouveraineté  du  peuple  , 
& fe  rendre  l’arbitre  de  fa  deftinéej  qui  fe  livre  â la 
coupable  ambition  de  dominer  par  la  terreur  la  Conven- 
tion nationale,  8c  par  la  Convention  la  république  entière  ; 
qui  veut  peut-être  aller  plus  loin  encore....  Déjà,  votre 
énergie  , votre  fermeté  la  forcent  â précipiter  fes  me- 
fures , & demain  peut-  être  il  ne  feroit  plus  temps  de 
la  démafquer. 
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C’eft  elle  que  je  vois  s’élever  avec  le  plus  de  fureur 
contre  l’appel  au  peuple  ; elle  fent  bien  que  le  plus  sûr 
moyen  de  déjouer  fes  efforts,  c’eft  de  donner  au  peuple 
la  confcience  de  fa  force  & de  fes  droits;  c’eft  de  l’affec- 
tionner par  la  jouiftance  à l’exercice  de  cette  fouveraineté 
qu’on  cherchera  toujours  à lui  ravir,  mais  qui  eft  le  plus 
précieux  de  tous  fes  biens , & la  fource  de  tous  les  autres. 
C’eft  enfin  de  lui  apprendre  que  ceux-là  le  trompent,  qui 
veulent  agir  pour  lui , & qu’au  lieu  d etre  l’inftrument 
des  fadtions , il  doit  régnef  fur  elles. 

Citoyens,  rapprochez  avec  moi  la  conduite  8c  les  prin- 
cipes dts  hommes  qui  s’élèvent  avec  le  plus  d’acharne- 
ment, 8c  contre  le  projet  d’appel  au  peuple,  & contre 
ceux  qui  l’ont  proDofë;  voyez  fur  quelles  miférables  ob- 
jections ils  fe  fondent  , & vous  fentirez  à la  fois  la  né- 
cellîté  de  cette  mefure,  & la  caufe  trop  évidente  de 
leur  oppofition.  . 

On  vous  a dit , c’eft  Robefpierre , que  ce  recours  au 
fouverain  feroit  la  caufe  d’une  guerre  civile  ; que  les  affem- 
blées  primaires  feroient  changées  en  lice  orngeufe,  8c  que  , 
fous  prétexte  de  parler  pour  ou  contre  Louis,  on  par- 
lera pour  ou  contre  la  royauté  ; enfin  qu’on  vouloit  faire 
faire  au  peuple-  un  cours  de  monarchie. 

La  guerre  civile  !...  Cerres , le  plus  sûr  moyen  de 
la  prévenir  , lorfque  l’efprït  de  parti  fe  réveille , Jorf- 
qu’une  agit  tion  violente  fait  craindre  le  choc  des  opi- 
nions partielles,  c’eft  de  conftater  l’expreflion  de  la  vo- 
lonté générale.  Car  alors  toutes  les  divifions  doivent  ceftèr. 
Tous  les  hommes  de  bonne  foi , tous  les  vrais  répu- 
blicains fe  rallieront  à elle;  8c  la  tyr.mnie  ou  la  révolte 
feront  par-tout  où  on  ofera  la  méconnoitre  ou  la  violer. 

Mais  vous,  s’il  eft  vrai  que  vous  ayez  tant  d’horreur 
?our  la  guerre  civile,  fi  vous  n’en  envi fagez  les  réfulrats 
d’avec  effroi,  dites-nous  donc  pourquoi,  dans  tous  vos 
difeouts,  vous  vous  attachez  fans  ceftè  à répandre  les 
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poifons  de  la  difcorde*  & les  plus  atroces  préventions» 
rourquoi  divifer  le  peup'e  en  calLs  de  citoyens  ennemies 
les  unes  des  autres  ? Pourquoi  mettez- vous  fans  ctffe  en 
oppofition  le  pauvre  avec  le  riche,  ceux  de  vos  frères  qui 
peuvent  falaner  des  travaux  utiles,  8c  ceux  qui  vivent 
du  travail  de  leurs  mains?  Pourquoi  donc  les  armer  les 
uns  contre  les  autres , fi  vous  voulez  appeler  fur  eux 
tous  les  bienfaits  de  la  concorde  8c  de  1 union  ? 

On  parlera  , dites  vous , pour  8c  contre  la  royauté  ; 
en  fera  faire  au  peuple  un  cours  de  monarchie.  Certes  , 
ce  (eroit  un  moyen  bien  adroit  d’affeélionner  le  peuple 
à la  monarchie  , que  de  mettre  fous  fes  yeux  le  tableau 
des  crimes  de  fou  dernier  tyran  • 8c  il  feroit  bien  extraor- 
dinaire qu’il  eût  plus  d’afieétion  8c  de  confiance  pour 
la  jùftice  8c  la  fageffe  de  fon  jugement,  s'il  étoit  pro- 
noncé par  d’autres  , que  s’il  le  prononçait  lui-même  ! 

Ce  renvoi , dites- vous  , eft  un  ligne  de  foibieffe.  Ce 
n’eft  pas  là  la  preuve  de  l’énergie  que  le  peuple  atten- 
doit  de  nous.  — Et  nous  aufli,  nous  favons  diftinguer  la 
lâcheté  du  crime  , de  la  vertu  de  l’homme  de  bien  ; 
l’énergie  qui  peut  convenir  aux  ufurpateurs , des  droits 
du  peuple , du  refpeét  8c  de  la  foumifiion  à la  volonté 
nationale  , qui  eft  la  religion  du  républicain  • 8c  ce 
fera  là  notre  énergie. 

\ous  avez  comparé  la  fituation  où  nous  fommes  à 
eelle  de  rAifemblé  conflituante , lors  de  la  fuite  eu  tyran, 
8c  de  fon  retour  de  Varennes.  Ce  rapprochement»  m’a 
étonné  } car  je  voulois  vous  l’oppofer  à vous-même.  La 
plus  grande  des  fautes  que  fit  alors  l’Affemblée  confti- 
ruante  , fut  d’avoir  pris  fur  elle  i’exprefîion  de  la  vo- 
lonté nationale  • 8c  c’efl  par  une  fuite  de  cette  fauffe 
démarche  qu’une  majorité  pure  devint  la  dupe  d’une 
poignée  de  faétieux  ? Avez- vous  donc  oublié  que  ces 
pétitionnaires  du  Champ-de-Mars  demandoient  alors  ce 
qu’on  propofe  aujourd’hui , le  renvoi  du  jugement  de 
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Louis  aux  AfTemblées  primaires  ? Tous  ces  beaux  nifon- 
nemens  fur  les  difficultés  que  peut  préfenter  la  délibé- 
ration du  peuple,  & que  vous  nous  répétez  aujourd’hui, 
Lafayette  & fa  faéhon  les  oppofoient  alors -aux  pétition- 
naires. Vos  vues  & vo-  moyens , vos  projets  & vos 
refïources  diffèrent,  je  le  lais;  mais  que  m’importe  que 
le  ryran  vive  ou  périile,  fi  La  tyrannie  ne  fait  que  changer 
de  nom  , fi  la  fouveraineté  du  peuple  effc  toujours  ufur- 
pée  , & fi  toute  autre  volonté  que  la  fienne  peut  faire 
ici  la  loi? 

Mais,  dites- vous  encore,  on  veut  donc  faire  le  procès 
à la  révolution  ? Expliquez  vous , Robefpierre  : cette 
phrafe  eft  obfcure.  Eft-ce  donc  ailleurs  que  devant  le 
peuple  que  cetti  queftion  doit  être  portée  ? Expliquez- 
vous  , je  le  répète.  : eft-ce  pour  lui  ou  contre  lui  que 
s’eft  faite  cette  révolution  r Voulez-vous  Vous  foumetire 
â fes  lois , ou  doit-il  obéir  aux  vôtres  ? 

Mais  , ajoutez-vous  , c’eft  une  atteinte  portée  à la  fou- 
veraineté  du  peuple  , que  de  lui  renvoyer  feulement  à 
appliquer  la  peine  : on  ne  peut  l’empêcher  de  difcuter 
la  queftion  de  fait , & il  eft  impoffible  qu’il  y délibère. 

C’eft  à la  faveur  de  ce  fubterfuge , qu’après' avoir  re- 
connu la  fouveraineté  du  pe  p e dans  le  droit , on  veut 
par  le  fait  lui  en  contefttr  l’exercice.  C’eft  parce  que 
le  peuple  ne  peut  pas  prononcer  fur  tout  , qu’on  veut 
qu’il  ne  prononce  lur  rien.  Mais  le  peuple  , dit-on  en- 
core , ne  peut  pas  délibérer  ; il  ne  peut  pas  être  dans  les 
afîemblées  quand  les  ateliers  réclament  le  travail  de 
fes  mains.  D’ailleurs , les  arlftocrates  relèvent  la  tête  , 
les  émigrés  rentrent  de  tous  les  côtés. . . . On  corrompt 
l’efprit  public;  la  majorité  fera  dominée  par  l’intrigue, 
& la  vertu  fur  toujours  en  minorité. 

Comment  a - 1 - on  pu  croire  que  le.  peuple  français 
feroit  long- temps  la  dupe  de  ce.  charlatanifme?  On  veut 
donc  faire  toujours  faire  peur  au  peuple.de  fon  ombre. 
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pour  l’empêcher  d’exercer  fes  droits ; on  lui  parle  d’une 
poignée  de  rebelles , profcrics , humiliés  , 6c  cherchant 
par-tour  à cacher  leur  honte  6c  leurs  remords  , comme 
pouvant  en  impofer  â une  immenfe  majorité.  Mais  quel 
fera  donc  le  terme  où  vous  permettrez  enfin  au  peuple 
de  jouir  de  fa  fouveraineté  ? jufquesà  quand  vous  propo- 
fez-  vous  de  le  tenir  ainfi  en  iilière;  6c  quand  vous  lui  aurez 
perîuadé  que  pour  fon  intérêt  , il  ne  doit  pas  fe  mêler 
de  fes  propres  affaires;  que  s’il  exerçoit  fes  droits l’in- 
trigue emporteroit  les  délibérations,  que  vous  reftera-t-il 
à taire?  Sans  doute  vous  finirez  par  lui  confeiller  .de  jeter 
les  yeux  fur  fes  bons  amis,  fur  fes  défenfeurs,  fur  cette 
minorité  veutuenfe;  vous  l’engagerez  à fe  décharger  fur 
elle  du  fardeau  de  fa  fouveraineté,  à raflembler  les  débris 
de  cette  couronne  qu’il  a brifée,  6c  à Toflrir,  pour  fou 
repos , à un  homme  que  vous  lui  délignerez  ai  rs,  6c  qui, 
après  des  refus  hypocrites  , finira  par  fe  laiffer  forcer 
de  l’accepter. 

Vous  avez  terminé  votre  difeours,  Robefpierre,  par 
cet  échafaudage  de  calomnies  que  vous  produifez  fans 
celle,  qui  ne  vieillit  jamais,  & qu’on  retrouve  dans  tous 
vos  ouvrages.  L’appel  an  peuple,  le  recours  au  fouverain 
eft,  félon  vous,  un  plan  ddaftreux,  formé  6c  fuivi  par  une 
vingtaine  d’intriguans.  Ce  parti  perdra  la  patrie  ; un  pref- 
fentimenc  fecret  vous  avertit  qu’il  prévaudra  : il  veut 
tranliger  avec  les  rois  ligués  contre  le  peuple  ; il  veut 
obtenir  la  guerre  civile  6c  arracher  la  Convention  à Paris; 
ce  qui  opérera  fa  ruine.  Enfin  vous  terminez  cette  exé- 
crable diatribe  par  une  invitation  au  peuple  de  vous  venger 
vous  6c  vos  amis,  que  vous  appelez  les  patriotes,  quand 
le  dernier  d’entre  vous  fera  égorgé. 

Tranquil lifez- vous,  Pxobefpierre : vous  ne  ferez  point 
égorgé , 6c  je  crois  même  que  vous  ne  ferez  égorger  per- 
fonne.  La  facilité , la  bonhomie  avec  laquelle  vous  repro- 
duifez  fans  ceffe  cette  doucereufe  invocation , me  fait 


craindre  feulement  que  ce  ne  folt-la  le  ' plais  cuifant 
de  vos  regrets. 
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Non,  la  Conventionné  fera  point  arrachée  de  Paris; 
Sc  cette  inculpation  eft  encore  Tune  des'  manoeuvres  les 
plus  familières  de  votre  fa&ion.  Elle  a le  double  objet 
de  vous  attacher  le  peuple  de  Paris,  de  l'irriter  contre 
la  Convention,  & de  répandre  dans  les efprits,  des  alarmes 
qui  peuvent  favorifer  vos  projets  d’in  fur  reéHon  Vous 
favez  bien  que  ce  i vftème  de  fédéralifme  que  vous  attribuez 
aux  députés  des  département,  eft  une  atroce  calomnie  ; 
vous  favez  bien  que  le  peuple  des  départemens  veut  une 
république  unique,  mais  qu’il  veus  que  la  volonté  gé- 
nérale y fa(Te  la  loi,  ôc  que  votre  faélion  ne  s’en  rende 
pas  1 unique  interprète.  Vous  favez  bien  que  les  Pari  lien  S 
font  chéris  dans  tous  les  départemens;  gue  par-tout  on 
s’honore  de  leur  courage  Sc  on  vante  leurs  lervices;  quVn 
y veut  que  la  Convention  nationale  refte  à Paris,  & qu’on 
y cefire  feulement  quelle  y foit  refpeétée  ; Sc  c’eft  contre 
le  cri  de  votre  confidence,  pour  augmenter  votre  popu- 
larité Sc  rendre  le  peuple  de  Paris  l’inftrumenc  de  vos 
vues  ambitieufes  , que  vous  ofez  ainfi  l’expofer  à cette 
rivalité  qui  lui  feroit  fi  funefle  mais  dont  nous  nous 
efforcerons , nous , de  tarir  la  fource. 

Non,  la  Convention  ne  tran figera  point  avec  les  rois; 
Sc  c’eft  encore  là  une  de  vos  impoftures  favorites:  cette 
fois  du  moins , vous  vous  contentez  de  prédire;  vous  an- 
noncez qu’on  tranfigera , mais  vous  n’avez  pas  l’impudence 
d’affirmer  qu’on  l’a  fait. 

Ah!  le  predentiment  fecret  que  vous  avez  exprimé  , 
n’efi:  pas  celui  dont  votre  ame  eft  le  plus  douloureufement 
affe&ée.  Vous  ne  pouvez  plus  vous  le  diflimuler  aujourd’hui: 
les  redorts  de  votre  faéfion  s’ufent  & fe  détruifent  tous 
les  jours;  les  hommes  de  bonne-foi  qui  s’étoient  rangés 
auprès  de  vous , s’apperçoivent  qu’ils  fervent  votre  am- 
bition 
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binon  & non  pas  la  patrie;  l’illufion  fe  diflipe,  le  mafque 
tombe,  8c  déjà  peut-être  votre  empire  eft  détruit. 

Il  n’eft  que  trop  vrai  , l’amour  de  la  liberté  a auffi 
fon  hypocrihe,  8c  fon  culte  a fes  cafards  & fes  cagots. 
Il  eft  en  économie  politique  de*  charlatans  comme  dans 
lar:  de  guérir  ; on  les  reconnoît  à leur  haine  pour  la 
philofophie  <3c  les  lumières,  à leur  adreffe  a careffer  les 
préjugés  8c  les  pallions  du  peuple  qu’ils  veulent  tromper. 
Ils  fie  vantent  avc-c  effronterie , ils  parlent  fans  celle  de 
leur  zélé,  de  leur  défintéreffement  & de  leurs  rares  qua- 
lités; ils  mentent  avec  impudence,  ils  fe  font  rechercher 
par  des  titres  féduifans,  ou  par  des  formules  extraordinai- 
res. L’un  fe  proclame  l’ami  du  peuple , l’autre  le  défenfeur 
incorruptible  de  fes  droits  un  autre  offre  à tous  les  paffans 
le  baume  de  la  république  univerfclle  ; mais  s’ils  obtiennent 
quelques  fuccès  , la  réflexion  a bientôt  diflipé  leur  preftige; 
avant  d’a\oir  atteint  le  but,  ils  fe  font  connoître,  êc  le 
peuple  honteux  d’avoir  été  leur  dupe  , chaffe  tous  ces 
baladins,  &,s’iJ  laiffe  fubfîfter  leurs  tréteau*,  il  ne  les 
écoute  que  pour  rire  de  leurs  folies , 8c  ne  répond  à leurs 
carefTès  que  par  le  mépris. 

Prenez-y  garde.  Citoyens:  il  eft  évident,  il  eft  incon- 
teftable  que  la  faction  que  je  vous  dénonce  ne  veut  pas 
que  le  peuple  jouifïe  de  fa  fouveraineté  ; 8c  c’eft  à ce 
point  effentiel  que  je  ramènerai  votre  attention  fans  celfe: 
elle  s’y  oppofera  toujours  de  toutes  fes  forces  , parce 
qu’elle  veut  l’exercer  fous  fon  nom.  Peut-être  même 
elle  cherche  i difîoudre  la  Convention  nationale',  parce 
quelle  entrevoit  dans  un  moment  de  trouble  &rfd’in- 
furrection  la  poftibilité  de  s’inveftir  de  fes  pouvoirs.  Mais 
du  moins , en  attendant  que  cet  efpoir  fe  réalife  , elle 
veut  dominer  la  Convention  par  la  crainte,  8c  fe  rendre 
néce (Taire  au  peuple  pat  î’ufurpation  même  qu’elle  fait 
de  fes  droits.  Voilà  fon  projet,  voilà  fon  fyftême. 

Il  eft  temps  de  la  fignaler  à la  nation  entière:  c’eft 
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elle  qui  règne  aux  Jacobin^  de  Paris , 8c  fes  principaux 
chefs  fiégent  parmi  nous.  Eh  bien  ! s’i's  ne  forment  pas 
line  faâtion  dangeréufis  -,  je  leur  demanderai  pourquoi  ils 
s’oppoLnt  à ce  que  le  peuple  puille  enfin  exercer  fes 
droi-ts.  Pourquoi  fe  placent-ils  entre  le  . peuple  8c  nous, 
pour  nous  calomnier  auprès  du  peuple  8c  exciter  le  peuple 
contre  nous  ? Pourquoi  né  celïent-ils  de  déclamer  contre 
la  Convention  natio  ale  & de  provoquer  des  infurreélions? 

• Ql"'e  veulent- ils  donc!  quel  peut  être  leur  but?  quel  étrange 
defp  >tifmenous  menace,  & quelle  . efpèce  de  gouvernement 
fe  propofé-t-on  de  donner  à la  France  ? 

S’il,  ne  forment  pas  une  faétion  dangereufe,  pourquoi 
s’-etforcenr-ils  de  réveiller  des  préjugés  que  la  raifon  pu- 
blique a eu  tant  de  peine  à détruire  ? pourquoi  cherchent- 
ils  à alarmer  le  peuple  par  de  fauiïes  craintes  fur  les  ful> 
fifrances,  & par  des  clameurs  infenfées  contre  la  liberté 
dp  la  circulation  des  grains , qui  peut  feule  ramener  l’a- 
bonda nce  ? • 

Que  lignifie  ccrte  cenfure  qu’ils  exercent  , ces  prof- 
cripnons  qu’ils  prononcent  courre  tous  ceux  qui  n’ont  pas 
les  opinions  qu'ils  ont  adoptées  , 8c  dpnc  l’inviolabilité 
des  repréfentans  du  peuple  n’a  pas  même  pu  les  ga- 
rantir ? 

Pourquoi  cherchent- ils  Ans  celfé  à influencer  les  feélions 
de  P aris  ? pourquoi  irriter  les  efprits  par  des  foupçons  de 
fédéralifme , par  les  faufles  préventions  & les  méfiances 
qu  ils  ont  excitées?  &lorfqu’il  y a peu  de  jours  des  citoyens 
de  Pufie  des  feétions  fe  font  déclarés  en  état  d’infurreâion, 
n ont- ils  pas  applaudi  à cet  arrêté,  n’y  ont  ils  pas  adhéré 
eux- mêmes  ? 

Ne  vous  rappelez -vous  pas  qu’on  a déclaré  dans  une 
autre  feéiion,  fous  la  religion  du  ferment,  qu’aucun  ré- 
publicain. ne  refteroit  fut  le  territoire  français,  fi  Louis 
n’ëtôit  pas  envoyé  au  fuppiice,  8c  qu’il  ferojt  néceffaire 
alors  de  nommer  un  défenfèur  à la  république:  &:  vous 
n’ignorez  pas  quels  font  les  chefs  dé  cette  faction,  dont 
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l’un  s’efi:  proclamé  l’ami , 8c  l’autre  le  défenfeur  du 
peuple. 

Croiriez-vous  qu’une  adrefle  par  eux  rédigée  eft  au- 
jourd'hui colportée  dans  toutes  les  feéfcions  , Sc  qu’on 
veut  qu’elles  y déclarent  que  le  peuple  de  Paris  eft  l’auteur 
des  atrocités  des  z 8c  $ feptenibre?  C’eft  ainfi  que  pour 
couvrir  les  brigandages  d’une  poignée  de  fcélérats  , 8c  par 
attachement  fans  doute  pour  le  peuple  de  Paris  , ils  veulent 
lui  enlever  jufquaa  fentiment  de  fou  hormeur  & à la 
confcience  de  fes  vertus. 

L’un  d’eux  n’a-t  il  pas  dit  publiquement,  il  y a deux 
jours,  que  fi  l’opinion  de  l’appel  au  peuple  . pafToit,  le 
triomphe  de  ceux  qui  l’ont  propofé  feroit  la  mort,  8c 
qu’il  leroit  néce flaire  que  les  rédérés , avant  de  fe  rendre 
aux  frontières,  renouvelaient  par  tout  les  horreurs  du  z 
feptembre? 

^ Ne  favez-vous  pas  qu’on  a fait  marcher  des  canons 
pour  s’oppofer  à l'exécution  de  l’un  de  vos  décrets , 8c 
cette  minorité  vertueufe  n avoit-elle  pas  provoqué  d’avance 
cette  oppolition? 

Quel  eft  enfin  celui  d’entre  nous  dont  l’oreille  n’ait 
pas  été  frappée , à la  porte  même  de  cette  enceinte,  de 
ce  cri  féroce,  a la  guillotine  ^ prononcé  contre  quelques- 
uns  de  nos  collègues  , 8c  toujours  au  milieu  des  acclama- 
tions qu’on  prodigue  aux  principaux  chefs  de  cette  fa&ion  ? 

Quoi  ! vous  ne  formez  pas  une  faélion  ici  même  dans 
notre  aftèmblée?  mais  vous  vous  en  vantez  publique- 
ment; vous  avez  donné  ici  a la  république  entière,  le 
fcandaleux  exemple  d’une  inftirre&ion  contre  la,  majorité. 
Vous  défignez  vous-mêmes  yotre  coalition  , fous  le  nom 
de  la  Montagne  ; 8c  il  femble  que  cette  dénomination 
n’ait  été  choifie  que  pour  nous  rappeler.ee  tyran  qui  n’eft 
connu  dans  J’hifloire  que  par  la  horde  d’affaffins  qu’il  traî- 
noit  à fa  fuite,  & leur  dévouement  fanatique  aux  ordres 
fauguinaires  de  leur  chef. 
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Mais  j entends  répéter  fans  cefle  : quels  font  leurs 
moyens  ? où  font  leurs  tréfors  ? où  font  leurs  armées  ? 
Leurs  moyens , c’eft  l’opinion , 3c  c’eft  par  elle  qu’on 
peut  avoir  & l’armée  3c  le  peuple  lui-même  : or , cette 
opinion  j ils  veulent  s’en  emparer  d’une  manière  exclufive  $ 
quelque  temps  même  iis  en  ont  tenu  les  rênes.  Ils  font 
aidés  , non-feulement  par  leur  propre  organifation  di- 
rigée depuis  long-temps  vers  cet  objet mais  par  votre 
comité  de  sûreté  générale  , mais  par  plaideurs  agens  de 
la  piïifîance  exécutive.  Rappelez- vous  cette  nuée  de 
commi  flaires  du  pouvoir  exécutif,  prefque  tous  pris  dans 
leur  fein  ou  défignés  par  eux  , 3c  payés  par  la  nation  , 
qui  ont  parcouru  nos  départemens  & les  * armées.  On  les 
a vu  fe  fuccéder  par-tout  rapidement , 3c  quelque  fois 
au  nombre  de  fix  à -la -fois  dans  chaque  armée,  & 
îl  eft  de  fait  qu’ils  n’ont  pu  expliquer  aux  généraux 
quelle  étoit  l’étendue  de  leurs  pouvoirs , quel  étoit  au  jufte 
1 objet  de  leur  million.  Voyez  comment  ils  ont  encombré 
les.  bureaux  de  la  guerre  3c  toutes  les  parties  de  ce  de- 
partement d’une  foule  d’hommes  à cheveux  liftes , à 
brufqueries  prétendues  républicaines , dont  l’impéritie  3c 
les  dilapidations  coûteront  peut-être  à la  nation  le  double 
de  ce  qu’auroit  coûté  la  guerre.  Rappelez -vous  la  rage 
avec  laquelle  ils  pourfuivent  les  moyens  d’inftru&ion 
que  vous  avez  ordonnés  vous-mêmes  , parce  qu’ils  n’en 
ont  pas  la  dire&ion  , 3c  les  journalistes  qui  ne  fe  prêtent 
pas  à leur  volonté  j rappelez-vous  la  cenfure  qu’ils  ont  éta- 
bliè  pour  fupprimer  la  vérité  qui  s’échappe  même  quel- 
quefois de  leur  fein. 

Mais , dira  t-;on  encore , c’eft  pour  la  liberté  , c’eft 
pour  le  peuple  que  nous  en  agiflbns  ainft.  G’eft-à-dire  , 
que  pour  aftiirer  la  liberté  aux  autres , vous  voulez  établir 
otre  defp  otifme  ; que  pour  conferver  au  peuple  fes  droits, 
ous  voule  z les  exercer  pour  lui  j 3c  qu’afin  que  l’opinion 
ubliqus  n e fe  déprave  pas,  vous  voulez  en  tenir  exclufive-. 
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ment  les  rênes?  Déjà  même  Fun  de  vous  nous  a dir  avec 
une  naïveté  précieufe,  que  le  peuple  devoit  être  moins  ja- 
loux d’exercer  fes  droits , que  de  les  confier  à des  hommes 
qui  en  feront  un  bon  ufage.  L’apologie  du  defpotifme 
a toujours  commencé  par  cette  phrafe-là. 

Ne  nous  dit-on  pas  aufll  que  nous  fommesune  Convention 
révolutionnaire?  Que  veu.-on  enfin?  il  eft  temps  quai 
s’explique.  Nous  fournies  appelés  pour  propofer  au  peuple 
français  une  conftkution  nouvelle.  Nous  fommes  en- 
vironnés des  décombres  de  l’ancienne.  Tous  les  pouvoirs 
font  provifoires  • il  n’exifte  plus  d’autre  autorité  que  celle 
du  peuple  , & d’autres  droits  que  les  fiens  : que  veut-on 
donc  en  parlant  fans  cefie  d’infçrreétion  , de  révolution 
nouvelle  ? contre  qui  peut- elle  être  dirigée  , fi  ce  n'e£ 
contre  la  nation  elle-même?  que  refte-t-ii  à renverfer, 
fi  ce  ne  font  pas  fes  droits  ? 

Je  le  demande  à tout  homme  qui , s’élevant  ici  â;:- 
defius  des  préventions,  des  préjugés  & des  habitudes* 
n’écoütera  que  fa  raifen  : fi  on  conjuroir  contre  la  liberté 
publique  , contr^  les  droits  du  peuple , s’y  prendroit-o/i 
autrement?  Qu  on  ne  parle  pas  des  fervices  qu'on  a pu 
rendre  à la  chofe  publique  dans  d’autres  temps  : eh  bien  ! 
cela  même  augmente  ma  méfiance.  Quand  un  peuple 
immenfe  a recouvré  fa  liberté,  ce  n’eft  pas  ‘par  la  force 
qu’on  le  ramène  à la  tyrannie.  Les  ufurpateurs  des*  droits 
des  nations  n’ont  réufiî  que  par  la  popularité.  Il  n'efc 
pas  un  feul  exemple  du  contraire.  Je  dirai  donc  au 
peuple  , & je  ne  cefièrai  de  lui  dire , &;  les  poignards 
ni  les  clameurs  n’étoufferont  pas  ma  voix  , méfiez  vous 
toujours  des  hommes  ÿ ne  leur  confiez  que  la  ieuic  parue 
de  vos  droits  qu’il  vous  efc  impoflible  de  ne  pas  exercer 
parvous-meme  : les  hommes  peuvent  fe  tromper  pour  vos 
intérêts  ; ils  peuvent  préférer  leur  intérêt  perîbnnel  à 
vos  droits  ; mais  vous , vou*  ne  vous  tremperez  jamais 
fur  les  vôtres, 
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Citoyens,  je  vous  fai  dénoncée,  cette  faétion  ,par  devoir 
&c  fans  pailîon  : je  fais  & j’aime  à croire  que  parmi  les  hom- 
mes qui  la  compoient-.ou  la  fuivent,  il  en  eft beaucoup  qui 
font  de  bonnne  toi , qui  croient  toujours  fervir  la  cauE  du 
peuple,  lorfqu’ils  ne  font  que  les  iuftrumèns  d’un  parti. 
Eh  bien  1 qu’ils  abandonnent  à leur  propre  foibleiîe  ôc  à 
la  nullité  de  leurs  moyens,  Es  chefs  qu  ils  ont  bien  voulu 
fe  donner;  qu’is  abjurent  tout  efprir  de  parti;  qu’ils  le 
rallient  à ia  fo  riveraine  té  du  peuple,  pure  , ; .entière  6c 
fans  mélange,  Sc  ils'  conferveront  I tftime  de  leurs  con- 
citoyens qu’ils  ont  déjà  mérité.. 

Je  fais  auili  qu’il  en  eft  d’autres  ( 6c  ceux-là  ne  font 
pas  ceux  qui  parlent  le  moins  de  leurs  feivices qui  bien 
loin  d’avoir  fait  la  révolution , en  ont  embarrhië  fou  vent 
Ja  marche  par  leurs  infupporrables  clameurs  6c  leur  ha- 
bituelle irréflexion.  S’ils  ont  aidé  à fauver  la  choie  pu- 
blique, ils  l’ont  fait  par  inftinét  comme  le$  oies  du  Ca- 
pitole; mais  certes  le  peuple  romain  par  reconnoiiTance 
pour  cette  efpèce  de  libérateurs , n’en  fit  pas  des  chélateurs 
ou  des  tribuns , 6c  ne  les  rendit  pas  les  arbitres  fuprêmés 
de  fes  deftinées. 

Quand  bien  même,  Citoyens,  la  rigueur  des  principes 
n’exigeroit  pas  le  recours  au  fouverain  dans  cette  occafion 
importante,  l’exiflence  de  cette fiaélion,  l’influence  qu’elle 
a voulu  prendre  fur  vous,  fes  fureurs  6c  fes  menaces  vous 
en  impoferoient  le  devoir.  Il  ne  faut  pas  que  le  jugement 
de  Louis  pâlie  aux  yeux  de  l’Europe  & de  la  po  fié  tiré 
pour  l’ouvrage  àc  cètte  faélion  ; il  faut  qiie  la  volonté 
nationale  termine  o.s  débats  fcançlaleux;  qu’elle  prononce 
entre  vous  6c  cette  faétion  qui  ne  veut  pas  que  cette 
volonté  s’explique , pour  avoir  la  liberté  de  l’interpréter 
a fen  gré.  Hâtez- voue  de  confacrer  pour  le  peuple  la  jouif- 
Lnce  de  la  plénitude  de  fes  droits  : il  feça  bien  plus 
difficile  de  l’êngâger  à s’en  deflaifir,  quand  une  fois  il 
en  aura  joui.  Bieh  loin  que  ce  renvoi  au  peuple  attié- 
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diffe  l’efprit  public  , il  doit  le  remonter  par-tout , & lui 
donner  une  nouvelle  énergie.  Si  vous  craignez  qu’il  n’y 
ait  encore  un  refte  de  fuperftition  pour  la  royauté , & 
que  beaucoup  de  citoyens  ne  regardent  encore  les  rois 
comme  au-défiTus  des  autres  hommes,  le  plus  sûr  moyen 
d’clever  leurs  âmes  de  de  former  leurs  mœurs  aux  ver  tps 
républicaines  , c’eft:  de  leur  prouver  par  le  fait  qu’ils 
font  plus  que  des  rois,  puifqu’ils  en  font  individuelle- 
ment  les  juges.' Enfin,  Citoyens,  fi  vous  prononcez  vous- 
mêmes  fur  le  fort  de  Louis,  votre  jugement , quel  qu’il 
foit,  pourrait  être  le  prétexte  d’un  mouvement  : en  ren- 
voyant au  peuple,  vous  déjouez  ce  complot.  Se  quel  eue 
foit  enfin  le  vœu  quil  aura  émis , il  n’y  aura  plus  d’in- 
convénient, fi  ce  jugement,  c’tfi  le  peuple  lui-même  qui 
l’aura  prononcé. 
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